
Amnesty appele à la libération "immédiate et sans condition" de Germain Rukuki

    Amnesty International, 24 mars 2021  Burundi. Il faut que les autoritÃ©s annulent la dÃ©claration de culpabilitÃ© de
Germain Rukuki et le libÃ¨rent  Il faut que les autoritÃ©s burundaises annulent la dÃ©claration de culpabilitÃ© du dÃ©fenseur
des droits humains Germain Rukuki, prononcÃ©e sur la base de charges controuvÃ©es, et libÃ¨rent cet homme
immÃ©diatement et sans condition car il est dÃ©tenu uniquement pour avoir militÃ© en faveur des droits humains, a dÃ©clarÃ©
Amnesty International le 24Â mars 2021, alors que sâ€™ouvrait une nouvelle audience dâ€™appel.  
  Â«Â Germain Rukuki purge une peine de 32Â ans de rÃ©clusion pour des charges sans fondement de â€œrÃ©bellionâ€• et dâ€™â€œÂ atteinte
Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tatâ€• alors quâ€™il nâ€™a fait que dÃ©fendre les droits humainsÂ Â», a dÃ©clarÃ© Deprose Muchena, directeur du
programme Afrique de lâ€™Est et Afrique australe Ã  Amnesty International.  Â«Â Il doit Ãªtre libÃ©rÃ© immÃ©diatement et sans
condition, et sa dÃ©claration de culpabilitÃ© doit Ãªtre annulÃ©e.Â Â»  La cour dâ€™appel de Ntahangwa tiendra lâ€™audience du
24Â mars Ã  la prison de Ngozi, oÃ¹ Germain Rukuki a dÃ©jÃ  passÃ© prÃ¨s de quatre ans.  En juin 2020, la Cour suprÃªme a
annulÃ© une dÃ©cision de la cour dâ€™appel qui confirmait la peine de Germain Rukiki et a ordonnÃ© Ã  cette juridiction de faire
rÃ©examiner lâ€™affaire par un nouveau collÃ¨ge de juges. Elle a invoquÃ© des vices de procÃ©dure ayant fait suite au
remplacement des juges au cours de lâ€™appel initial.  Amnesty International considÃ¨re Germain Rukuki comme un
prisonnier dâ€™opinion, dÃ©tenu uniquement en raison de ses activitÃ©s en faveur des droits humains, et fait campagne pour
sa libÃ©ration depuis son arrestation, en 2017. Dans le cadre de lâ€™Ã©dition 2020 de sa campagne phareÂ Ã‰crire pour les
droits, des personnes du monde entier ont envoyÃ© plus de 400Â 000Â messages pour rÃ©clamer la libÃ©ration de Germain
Rukuki.  Cet homme a commencÃ© Ã  militer en faveur des droits humains lorsquâ€™il Ã©tait Ã©tudiantÂ ; il a dâ€™abord Ã©tÃ© bÃ©nÃ©vole
avant de devenir membre du personnel de lâ€™Action des chrÃ©tiens pour lâ€™abolition de la torture au Burundi (ACAT-Burundi).
Les autoritÃ©s ont suspendu cette organisation en 2015 et lâ€™ont contrainte Ã  fermer dÃ©finitivement ses portes en 2016, de
mÃªme que quatre autres groupes de dÃ©fense des droits humains Ã©galement opposÃ©s Ã  ce que le prÃ©sident Pierre
Nkurunziza brigue un troisiÃ¨me mandat. Germain Rukuki travaillait pour une autre organisation au moment de son
arrestation, mais le fait quâ€™il soit un ancien employÃ© de lâ€™ACAT-Burundi a servi de base aux charges retenues contre lui.  
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